
CR Réunion mensuelle 17 juin 2026 

Ordre du jour : 
- Échanges sur le règlement type départemental, 
- le protocole pour les élèves perturbateurs (moins de 6 ans)  
-  questions diverses. 

---

1. Règlement Type Départemental  ( RTD ) Référentiel Métier 
des Directeurs d’École 

Problème technique d'accès aux documents (Zimbra)

Plusieurs représentants syndicaux ( SAIPER, FSU, CFTC d'autres délégations) ont 
signalé ne pas avoir reçu ou pu ouvrir les documents transmis au préalable.

 

L'administration a précisé que la bascule des boîtes fonctionnelles vers le webmail 
*Zimbra* (effectuée le lundi 8 juin) a modifié l'arborescence des accès. Les boîtes 
fonctionnelles sont désormais rattachées aux comptes personnels des 
délégataires d'autorité, ce qui nécessite un paramétrage manuel spécifique (sans 
notification automatique de réception).

 Le rectorat propose de  les renvoyer pour que  les organisations syndicales 
puissent formuler des retours complémentaires par écrit.


Les organisations syndicales souhaitent une explication plus ferme du rôle du 
directeur dans : 

- la prévention des atteintes aux personnels, 

- le climat de travail protecteur 
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- l’accompagnement de tous les agents en difficulté (et pas uniquement les 
nouveaux arrivants, mais aussi les collègues de retour de CLM, de temps partiel 
thérapeutique ou de congé maternité).


-

A la lecture de ce règlement type départemental on voit un rapprochement des 
missions de directeur d'école de celles d'un chef d'établissement du second 
degré, particulièrement pour ceux disposant de faibles décharges.


Mais alors comment ces directeurs non ou peu déchargés vont ils faire face à 
cette masse de travail?


Le rectorat assure avoir prévu un accompagnement via un module spécifique 
intégré à la formation initiale et continue des directeurs (notamment ceux ayant 
plus de 3 ans d'ancienneté) pour les aider à prioriser leurs actions et les invite à 
s’appuyer dans leur gestion quotidienne sur leur équipe soit le Conseil des 
maîtres.


POINT 2 : Protocole de prise en charge des élèves de moins de 
6 ans à comportements fortement perturbateurs 

Le pôle académique « Santé, bien-être et protection de l’enfance » a présenté une 
proposition de réponse graduée en **quatre échelons**, visant à outiller les 
équipes de terrain sans stigmatiser les enfants ou les familles.


La graduation de la réponse (4 niveaux) 
 1. Échelon 1 (La Classe) : Repérage des signaux faibles par l'enseignant et 
adaptation des gestes pédagogiques.


 2. Échelon 2 (L'École) : Coordination par le directeur, engagement de l'équipe 
pédagogique globale (« l'élève devient l'élève de l'école »).


 3. Échelon 3 (La Circonscription) :Recours structuré aux équipes de 
circonscription (IEN, conseillers pédagogiques, RASED).
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 4. Échelon 4 (L'Académie) :Saisine de la cellule académique de gestion des 
situations complexes (via l'IEN) pour l'activation de leviers partenariaux (ARS, 
médico-social, pédopsychiatrie).


Mais les syndicats alertent sur le manque de temps pour remplir ces protocoles et 
sur la fragilisation des réseaux d'aide (RASED, médecine scolaire).


L'administration réfute l’idée de  baisse de moyens RASED à La Réunion, affirmant 
qu'ils sont stables. Si il est vrai qu’il manque de médecine scolaire en raison 
notamment du manque d’attractivité dans l’EST la cellule académique compense 
en dépêchant des médecins d'autres secteurs sur les situations d’urgence.


 Bilan de la cellule académique :

Active toutes les deux semaines depuis janvier 2026, elle a traité entre 12 et 15 
situations critiques avec des issues jugées satisfaisantes pour les équipes de 
terrain.


 Constitution des classes et "fausses bonnes idées" :


Un représentant syndical a dénoncé le réflexe de regrouper tous les élèves 
perturbateurs dans une classe sans notification MDPH pour alléger une autre 
classe, ou de créer des triples niveaux en maternelle. 


L'administration a pris note et s'est engagée à intégrer des recommandations 
d'équilibre pédagogique dans les annexes du protocole.


POINT 3 : Questions diverses 

Personnels Stagiaires (PES) et Réforme des Concours 
 Semaine d'accueil :

Du 29 juin au 3 juillet 2026. Le lundi 29 juin aura lieu l'accueil à l'amphithéâtre de 
l'Université. 

Du mardi 30 juin au vendredi 3 juillet, des ateliers se tiendront à l’INSPE.

 L'accueil institutionnel par Monsieur le Recteur est fixé au 19 août 2026 (après-
midi)

Les syndicats sont invités à rencontrer les PES à l'INSPE les 30 juin et 3 juillet 
toute la journée.
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 Complexité transitoire de la réforme :

L'académie gère cette année la coexistence de lauréats issus du nouveau 
concours à Bac+3 et du concours à Bac+5. Au total, **699 inscrits au CRPE** ont 
été comptabilisés, dont 134 admissibles simultanément aux deux parcours.


 Commissions académiques de profilage :

Des commissions mixtes (sans représentants syndicaux prévus par les textes, ce 
que déplorent les syndicats) statueront au cas par cas sur le parcours universitaire 
des lauréats du concours à Bac+3. Par dérogation, les profils trop éloignés des 
attendus du terrain (ex. Master en Génie Civil réorienté en CRPE) pourront 
effectuer une année complète sous statut d'élève-fonctionnaire à l'INSPE avant 
d'être affectés face aux élèves, tandis que les parcours plus proches (ex. M1 ou 
M2 MEEF) iront directement sur des berceaux de stagiaires à mi-temps ou temps 
plein.


 Garantie des berceaux :

La DRH a affirmé avoir bloqué un nombre suffisant de supports (parfois au 
détriment du mouvement général) pour s'assurer qu'aucun lauréat ne reste sans 
solution d'accueil à la rentrée 2026.


Contractuels et AED 
 Fin de contrats au 15 juin :*L'administration renvoie la compétence des 
indemnités chômage complémentaires à France Travail, avec qui une convention 
de simplification des échanges est en cours de finalisation. Un groupe de travail 
spécifique sur les contractuels et la continuité pédagogique sera mis en place 
(similaire à celui des AED).


Fiche de présence AESH au Collège des Aigrettes :

Suite à un courrier rectoral, l'administration confirme que la fiche de présence 
locale imposée aux AESH en cas d'absence d'élève ainsi que le rôle de "référent 
AESH interne" créé par l'établissement sont **illégaux**. L'IEN et le chef 
d'établissement ont été saisis pour l'arrêt immédiat de ce dispositif.


Conditions de travail, Moyens et Examens 
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Dotations AED / CPE : Les critères restent inchangés et s'appuient sur des critères 
objectifs (effectifs, internat, surfaces, dispositifs de sécurité). L'administration 
rappelle l'obligation de respecter son schéma d'emplois national sous peine de 
rappel à l'ordre budgétaire du ministère.


 QVCT (Qualité de Vie et Conditions de Travail) :

Une campagne d'affichage sera déployée dès la rentrée à l'accueil des 
établissements pour rappeler l'interdiction stricte de toute violence envers les 
agents de l'État. Un chantier diagnostic est lancé en priorité sur la population des 
secrétaires généraux d’EPLE.


 Fiches RSST en ligne :

 Le dispositif de dématérialisation du registre de Santé et Sécurité au Travail a été 
testé avec succès et sera pleinement opérationnel pour tous les personnels à la 
rentrée de août 2026.


 Pacte Enseignant :

Reconduction soumise à la notification des enveloppes ministérielles non encore 
reçues. Un bilan par genre (Égalité Femmes/Hommes) sera intégré au prochain 
Rapport Social Unique (RSU) d'octobre 2026.


LPE (Licence Parcours Enseignant)

 | Perspectives d’ouverture à La Réunion. | Ouverture en L1 à la rentrée 2024. 
Montée en charge progressive : L2 en 2027, L3 en 2028. |

 

Examens (Copies numérisées) :

 L'administration reconnaît des disparités de charge de correction en voie 
professionnelle pour cette première année de test (ex. 40 copies en Lettres-
Histoire, 65 en PSE, 24 en Technologie). Une concertation avec les corps 
d'inspection étudiera l'élargissement du vivier de correcteurs pour l'an prochain.


Comité de suivi territorial :

Retardé en raison d'incompatibilités d'agendas entre le Recteur et le Président de 
l'Université, il devrait se tenir au cours du mois de juillet 2026.
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Conclusion : 
Le rectorat s’engage à finaliser le règlement type départemental en intégrant les 
demandes de clarification sur le rôle de "protecteur" du directeur. Le protocole 
"élèves perturbateurs" est validé dans son principe. Le SAIPER a rappelé que la 
clé de la réussite réside dans la **cohésion d’équipe** et les **moyens alloués**, et 
non seulement dans l’écriture de protocoles. Un prochain groupe de travail est 
attendu.
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